
 

BVS  |  Bulletin de veille sanitaire  |  CIRE ANTILLES GUYANE  |  NÁ 5  |  Juin 2015  |  Page 1 

 Cire A ntilles Guyane  

Guadeloupe     Guyane     Martinique 
Saint-Martin 
Saint-Barth®l®my 

Bulletin de veille sanitaire ð NÁ 5 / Juin 2015 

 

Environnement et sant® 

| £ditorial | 

Jacques Rosine, charg® de projets ¨ la Cire Antilles Guyane 

Ce num®ro du BVS revient sur des probl®matiques d®j¨ connues 

mais toujours dôactualit®. Lô®valuation des expositions 

professionnelles aux pesticides en fonction des cultures (bananes, 

canne ¨ sucreé) est  lôobjectif poursuivi par le programme 

ç Matphyto è initialement d®velopp® en m®tropole et d®ploy® depuis 

fin 2014 aux Antilles. Ce programme vise ¨ d®velopper des matrices 

ç cultures-expositions è qui vont recenser sur les 50 derni¯res 

ann®es les familles chimiques et/ou substances actives utilis®es en 

leur attribuant 3 indicateurs dôexposition : une probabilit®, une 

fr®quence et une intensit® dôutilisation. Ce programme, pr®vu pour 

durer 3 ans, permettra ¨ terme dô®valuer les expositions 

professionnels des travailleurs agricoles aux diff®rents pesticides 

utilis®s aux Antilles.  

Autres plans sôint®ressant ¨ la probl®matique des pesticides : les 

plans Chlord®cone I et II qui ont permis entre autres dôam®liorer les 

dispositifs de surveillance avec la cr®ation du Dispositif de 

Toxicovigilance des Antilles (DTVA) ou encore celle du registre des 

cancers de Guadeloupe. La mise en place dôun troisi¯me plan 

Chlord®cone,  programm® sur une plus longue dur®e (2014-2020) 

doit permettre de poursuivre toutes les actions d®j¨ engag®es, ¨ la 

fois dans le domaine de la recherche et de la surveillance 

®pid®miologique, mais ®galement de prendre en compte les enjeux 

socio-®conomiques, omnipr®sents dans la gestion de cette pollution 

¨ la Chlord®cone.  

La mise en place du Dispositif de Toxicovigilance des Antilles 

(DTVA) vise ¨ am®liorer les connaissances sur les intoxications 

li®es ¨ lôusage des produits phytosanitaires mais ®galement ¨ mieux 

appr®hender les intoxications li®es ¨ la faune et ¨ la flore locale. Ce 

DTVA, dont la mise en place a ®t® pr®conis®e par le Comit® 

scientifique Chlord®cone a vu le jour en 2014, dôabord en 

Guadeloupe, il poursuivra son d®ploiement en 2015 en Martinique. 

Pour °tre totalement op®rationnel, le DTVA devra sôappuyer sur un 

r®seau de partenaires au niveau hospitalier mais ®galement au 

niveau des professionnels de sant® de ville (m®decins, 

pharmaciensé). La cr®ation et lôanimation de ce r®seau sont les  

priorit®s de cette ann®e 2015 car ce sont les informations issues de 

ce r®seau sp®cifique qui permettront dôam®liorer la connaissance de 

lô®pid®miologie des intoxications aux Antilles.  

Plus au sud des Antilles, la Guyane sôinterroge elle aussi sur 

lôimpact que pourrait avoir les atteintes ¨ lôenvironnement sur la 

sant® des populations. Lôinvestigation men®e pendant six ans ¨ 

Sinnamary suite au signalement de cas group®s d'affections 

thyroµdiennes en est lôun des exemples. Les principaux r®sultats de 

cette investigation sont pr®sent®s dans ce num®ro.  

Enfin, les JRVS Antilles-Guyane sont de retours en 2015 ; elles se 

d®rouleront du 5 au 7 novembre en Martinique. R®servez dôores et 

d®j¨ ces dates et soyez nombreux ¨ soumettre des r®sum®s !   
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CONTEXTE 

Le terme ñpesticidesò se rapporte ¨ un vaste ensemble de produits 

destin®s ¨ lutter contre des organismes nuisibles. Il regroupe 

lôensemble des produits phytopharmaceutiques (¨ usages agricoles 

ou domestiques et pour lôentretien des espaces verts) ainsi que 

certains produits biocides (insecticides m®nagers, produits de lutte 

anti vectorielle/d®moustication, produits de traitements du bois...) et 

certains anti-parasitaires externes ¨ usages humains ou v®t®rinaires 

(anti-poux et anti-tiques par exemple). Leur condition de mise sur le 

march® est r®gie par quatre cadres r®glementaires europ®ens 

distincts. 

Lôutilisation des pesticides depuis plusieurs d®cennies a conduit ¨ 

leur diss®mination dans lôenvironnement et pour certains ¨ une 

persistance sur le long terme. Les ®tudes dôimpr®gnation biologique 

montrent une exposition de la population tant professionnelle que 

g®n®rale. La question des effets des pesticides sur la sant® 

humaine, en particulier des personnes sensibles ou fortement 

expos®es, nôest pas bien renseign®e et suscite des inqui®tudes. 

Plusieurs rapports parlementaires et scientifiques ont aliment® un 

d®bat dôautant plus complexe que le nombre de substances utilis®es 

est important, que les effets sur la sant® apparaissent parfois 

tardivement et que m°me les produits actuellement interdits peuvent 

encore contribuer ¨ lôexposition de par leur r®manence dans 

lôenvironnement. 

Les pesticides vendus en France sont en majeure partie des 

produits phytopharmaceutiques principalement utilis®s en 

agriculture. Plac®e au 3¯me rang europ®en des utilisateurs de 

pesticides avec pr¯s de 64 000 tonnes vendues en 2012, la France 

se r®v¯le particuli¯rement concern®e par les maladies 

professionnelles qui pourraient °tre li®es ¨ lôemploi de ces produits. 

La France comptabilisait en 2010 pr¯s de 500 000 exploitations 

agricoles sur lesquelles ont ®t® recens®es : plus de 600 000 

exploitants et co-exploitants, 220 000 actifs familiaux et 155 000 

salari®s permanents. Cette population est encore plus nombreuse si 

lôon prend en compte les personnes ayant travaill® par le pass® 

dans des exploitations agricoles et qui ne sont plus recens®es 

aujourdôhui ainsi que les autres intervenants non permanents sur les 

exploitations (saisonniers, prestataires de serviceé).  

Pour la Martinique et la Guadeloupe, les figures 1 et 2 recensent le 

nombre de chefs et co-exploitants agricoles selon lô©ge ¨ diff®rentes 

p®riodes.  

La complexit® des expositions professionnelles aux pesticides et la 

n®cessit® de reconstituer de mani¯re r®trospective les expositions 

aux pesticides font que les effets sanitaires restent mal connus en 

d®pit des r®sultats acquis depuis plusieurs ann®es.  

  | MATPHYTO : des matrices cultures-expositions pour documenter les expositions agricoles 
    aux pesticides aux Antilles | 

C®line Gentil1, Johan Spinosi1,3, Alain Blateau2, Mounia El Yamani1 
1 Institut de veille sanitaire, D®partement sant® travail - St Maurice, France, 2 Institut de veille sanitaire, CIRE Antilles - Guyane - Martinique, 
3 Universit® Claude Bernard Lyon1, Umrestte (Unit® mixte de recherche ®pid®miologique et de surveillance transport, travail, environnement) - Lyon, 
France 

| Figure 1 | 

Nombre de chefs et co-exploitants recens®s en Guadeloupe en 1989, 
2000 et 2010 selon lô©ge 

| Figure 2 | 

Nombre de chefs et co-exploitants recens®s en Martinique en 1989, 2000 
et 2010 selon lô©ge 

R®sum® 

Les pesticides utilis®s en agriculture sont suspect®s dôengendrer des effets graves pour la sant® humaine. Pourtant, rares sont les 

substances actives ou familles chimiques ¨ °tre incrimin®es. Cette difficult® ¨ d®montrer un lien de cause ¨ effet entre une substance et une 

pathologie sôexplique notamment par la m®connaissance des expositions professionnelles agricoles pass®es. Dans ce contexte, le 

D®partement sant® travail de lôInstitut de veille sanitaire a mis en place un outil ®pid®miologique sous forme de matrices cultures-

expositions : le programme Matphyto. Ces matrices sont des bases de donn®es qui ®valuent les expositions ¨ lôensemble des pesticides 

utilis®s pour chaque culture. Ces matrices recensent, sur les 50 derni¯res ann®es, les familles chimiques et/ou substances actives utilis®es 

et leur attribuent 3 indicateurs dôexposition : une probabilit®, une fr®quence et une intensit® dôutilisation. D®velopp® initialement en m®tropole, 

Matphyto est aujourdôhui mis en îuvre, dans le cadre du plan Ecophyto, aux Antilles (Martinique et Guadeloupe), le projet sôint®resse en 

premier lieux ¨ la culture de la banane. Les informations fournies par les matrices Matphyto sont utiles dans le domaine de la surveillance en 

sant® au travail notamment pour documenter les expositions professionnelles, en particulier les plus anciennes.  
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LE PROJET MATPHYTO ET SON DEPLOIEMENT 
AUX ANTILLES 

Le Plan gouvernemental Ecophyto inclut dans son axe 9, le 

renforcement de la sant® et de la s®curit® des utilisateurs des 

produits phytopharmaceutiques. La pr®vention des risques 

professionnels via la surveillance et l'®tude des effets sanitaires lors 

de l'utilisation des pesticides en est une des mesures majeures qui 

se d®ploie aussi bien en m®tropole que dans les DOM. Côest dans 

ce cadre que la r®alisation de matrices cultures-expositions dans les 

DOM a ®t® propos®e puis financ®e par ce Plan. 

En France en g®n®ral et dans les DOM en particulier, lôestimation 

des expositions est difficile car il nôexiste pas de recueil historique et 

exhaustif des utilisations professionnelles agricoles individuelles des 

produits phytopharmaceutiques. Pour pallier ce manque, le 

D®partement sant® travail (DST) de lôInstitut de veille sanitaire 

(InVS) a mis en place le programme Matphyto, qui d®veloppe une 

m®thode pour lô®valuation r®trospective des expositions 

professionnelles consistant ¨ r®aliser des matrices cultures-

expositions aux produits phytopharmaceutiques. 

Les matrices permettent de contourner la difficult® dôun recueil de 

donn®es sur les expositions directement aupr¯s des individus. Ce 

recueil est particuli¯rement complexe dans le domaine agricole de 

par les nombreux produits ayant pu °tre utilis®s et la grande 

variabilit® de ceux-ci dans le temps. 

Le programme Matphyto vise ¨ r®aliser une s®rie de matrices 

cultures-expositions, chacune sp®cifique ¨ une culture, ou ¨ un 

groupe de cultures. Jusquô¨ ce jour, il ne consid®rait que les cultures 

produites en France m®tropolitaine. Depuis d®cembre 2014, il se 

d®ploie aux Antilles en prenant en compte les cultures sp®cifiques ¨ 

ces ´les : la banane dans un premier temps, puis la canne ¨ sucre et 

ult®rieurement les cultures de diversification (cultures mara´ch¯res, 

ananas, etc.). La figure 3 pr®sente lôoccupation du sol en 

Guadeloupe et Martinique en 2006. 

Chaque matrice liste lôensemble des familles chimiques et, quand 

lôinformation est disponible, les mati¯res actives, repr®sentatives des 

produits phytosanitaires susceptibles dôavoir ®t® utilis®s.  

 

 

 

 

 

 

 

 

LA METHODE UTILISEE 

La grande variabilit® dans le temps de lôutilisation des pesticides 

(mise sur le march® de nouvelles mol®cules, modification de la 

r®glementation, apparition de r®sistances ¨ certains produits, 

®volution des pratiques agricoles comme le nombre de passagesé) 

aboutit ¨ la prise en compte dans les matrices de diff®rentes 

p®riodes dôutilisation. Ainsi, les matrices int¯grent lô®volution de 

lôexposition aux produits phytosanitaires sur une p®riode de pr¯s de 

50 ans, ce qui induit un d®coupage de celles-ci en p®riodes plus 

r®duites, entre 2 et 10 ans, selon les produits, les cultures ou encore 

lô®volution de la r®glementation. 

La r®alisation des matrices commence par une recherche 

bibliographique ¨ dominante technique et la conduite dôentretiens 

avec des personnes ressources, afin de recueillir des informations 

sur les itin®raires techniques habituellement men®s. Il est en effet 

n®cessaire de comprendre les logiques de traitements 

phytosanitaires en parall¯le des autres travaux agricoles : dates de 

semis, p®riodes sensibles face aux diff®rents pathog¯nes, 

r®coltesé Côest en appr®hendant les ®volutions de ces pratiques 

culturales au cours des diff®rentes d®cennies quôil est possible de 

tracer une esquisse des emplois des produits phytosanitaires sur la 

culture consid®r®e : nombre moyen de traitements fongicide, 

herbicide et insecticide, et importance de ceux-ci pour les 

agriculteurs (traitement syst®matique ou pour une partie seulement 

des exploitants). 

Il est important aussi de prendre en compte les sp®cificit®s 

p®doclimatiques des diff®rentes r®gions g®ographiques. En effet, 

plusieurs facteurs peuvent entra´ner des diff®rences significatives 

quant aux pratiques agricoles et en particulier la nature du sol et le 

climat. Par exemple, des r®gions humides sont susceptibles de 

pr®senter des risques plus importants dôattaques fongiques. Des 

traitements sp®cifiques peuvent donc °tre men®s dans ces r®gions, 

soit en termes de nombres de traitements, soit en termes de 

mati¯res actives utilis®es. Les facteurs socio-®conomiques, comme 

la sp®cialisation des exploitations et leur taille, sont ®galement 

susceptibles de jouer un r¹le sur lôutilisation des produits 

phytosanitaires. Ainsi, des exploitations en monoculture et de 

grande taille nôauront pas forc®ment la m°me strat®gie de traitement 

que des exploitations de polyculture ®levage. De plus, lorsque lôon 

prend en compte les ®volutions au cours du temps, lôarriv®e de la 

m®canisation (tracteurs, rampe dô®pandageé) plus rapide pour 

certains types dôexploitation peut permettre de diff®rencier des 

pratiques culturales. Ces diff®rences peuvent °tre le nombre de 

traitements (et donc le temps de travail consacr® aux traitements 

dôune culture), le mat®riel pour traiter (tracteurs, avions, canons, 

atomiseurs ¨ dos, etc.) et les diff®rents produits utilis®s. 

Tous ces d®terminants de lôutilisation historique des pesticides sont 

pris en compte en fonction des cultures et des r®gions ®tudi®es. 

Photographie dôune bananeraie antillaise en double rangs  

Photographie dôune jeune plantation de canne ¨ sucre 
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| Figure 3 | 

Occupation du sol en Guadeloupe et en Martinique en 2006 
Source : UE-SOeS, CORINE Land Cover, 2006, Minist¯re de lô®cologie, du d®veloppement durable et de lô®nergie 

LES APPLICATIONS DES MATRICES MATPHYTO 

Ces matrices cultures-expositions sont utiles dans le domaine de la 

surveillance en sant® au travail notamment pour documenter les 

expositions professionnelles, en particulier les plus anciennes. Elles 

permettent de caract®riser divers indicateurs dôexposition comme les 

pr®valences dôexpositions professionnelles aux produits 

phytosanitaires en fonction des cultures, des p®riodes, et 

®ventuellement des r®gions de production. Elles constituent aussi 

une aide pr®cieuse ¨ lô®valuation individualis®e des expositions aux 

produits phytosanitaires lors dô®tudes ®pid®miologiques ¨ partir de la 

connaissance des cultures pratiqu®es, ou ¨ d®faut dôune information 

minimale concernant les exploitations agricoles. Enfin, elles sont 

®galement utiles aux m®decins du travail pour estimer les 

expositions professionnelles pass®es, ce qui est essentiel pour la 

prise en charge m®dico-sociale individuelle. 
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CONTEXTE 

La Guadeloupe et la Martinique sont, depuis les ann®es 90, 

confront®es ¨ un probl¯me de contamination de milieux naturels 

(eaux et s®diments de rivi¯res, sols, milieu marin) par des produits 

phytosanitaires, notamment la chlord®cone, pesticide organochlor® 

employ® entre 1972 et 1993 contre le charan­on du bananier. En 

Guadeloupe, la pollution des sols par la chlord®cone est localis®e 

essentiellement dans le sud de la Basse Terre et concerne environ 

6 500 ha, essentiellement des bananeraies. En Martinique, la 

pollution est plus diffuse sur le territoire et concerne environ 14 500 

ha, les surfaces les plus contamin®es ®tant situ®es dans le nord est 

de lô´le. 

Cette contamination environnementale entra´ne une contamination 

des produits v®g®taux et animaux consomm®s par la population. 

Les dangers connus ou suspect®s de la chlord®cone sur diff®rents 

organes et syst¯mes (foie, rein, syst¯me nerveux, syst¯me 

reproducteur1) ont conduit ¨ prendre des mesures de gestion en 

urgence, le temps de mettre en place les ®tudes n®cessaires pour 

®valuer l'exposition de la population. 

En r®ponse aux fortes pr®occupations exprim®es par la population 

concernant les effets de la pollution par la chlord®cone en 

Martinique et en Guadeloupe, le gouvernement fran­ais a mis en 

place dôimportants moyens pour r®pondre ¨ cette situation de 

pollution ¨ travers : 

1) Un premier plan dôaction national (2008-2010), dont les 

principales actions portaient sur : 

· Le renforcement de la connaissance des milieux ; 

· La r®duction de l'exposition et une meilleure connaissance des 

effets sur la sant® ; 

· Lôassurance dôune alimentation saine et la gestion des milieux 

contamin®s ; 

· Lôam®lioration de la communication autour de cette 

probl®matique. 

Les principaux acquis du premier plan dôaction concernent :  

a) La r®duction de lôexposition : 

· La valeur limite en chlord®cone dans les aliments a ®t® r®duite 

¨ 20 Õg/kg2 de poids frais en juillet 2008. Cette baisse de la 

valeur limite intervenant dans un cadre europ®en traduit une 

volont® forte de r®duction de lôexposition. 

· Pr®ventivement, et avec lôappui des chambres dôagriculture, 

les l®gumes sensibles ¨ la contamination par la chlord®cone 

ne sont cultiv®s d®sormais que sur des sols sains ou dont le 

niveau de contamination est compatible avec leur culture. 

· Pour les personnes qui consomment les produits de leur jardin 

et habitent dans les zones dôutilisation de la chlord®cone, des 

®quipes dôenqu°teurs recrut®s dans le cadre du programme 

Jardins Familiaux (Jafa) proposent des analyses de sol et des 

solutions pour r®duire si n®cessaire lôexposition ¨ la 

chlord®cone. 

· Les contr¹les renforc®s mis en îuvre ont permis de constater 

la bonne qualit® des eaux de distribution publique et des 

aliments mis sur le march®, et dôidentifier les productions 

susceptibles de pr®senter des niveaux de contamination 

sup®rieurs ¨ la valeur limite. Ainsi, certains ®levages 

aquacoles en eau douce ont d¾ cesser de commercialiser leur 

production, et des mesures de r®glementation de la p°che 

c¹ti¯re ont ®t® prononc®es dans les zones les plus 

contamin®es. Des ®levages bovins install®s sur dôanciennes 

terres banani¯res ont ®t® plac®s sous surveillance. 

· La p°che et la consommation des poissons et crustac®s ont 

®t® interdites dans les zones contamin®es. 

b) Le renforcement des connaissances sur les transferts et 

la contamination des milieux : 

· Des r®f®rentiels de cultures possibles en fonction du niveau de 

contamination des sols ont ®t® ®tablis et sont ¨ disposition des 

producteurs ; la contamination du milieu aquatique est mieux 

cern®e dans lôespace, et lôexploitation de ces donn®es a 

donn® lieu ¨ la prise de mesures r®glementaires de pr®vention 

des fortes expositions. Le processus et la dynamique de la 

pollution des eaux dans un bassin versant comportant des 

sols pollu®s sont mieux connus, le r¹le de la mati¯re 

organique notamment para´t primordial dans le devenir de la 

chlord®cone ®pandue sur les sols. 

· Un syst¯me dôinformation g®ographique, premier pas vers une 

gestion spatialis®e du risque, a ®t® construit pour rassembler 

les r®sultats dôanalyse des sols g®or®f®renc®s. 

 

 

 | Plan dôaction contre la pollution par la chlord®cone en Guadeloupe et en Martinique -  
   Plan national Chlord®cone III, 2014-2020 | 

Jacques Rosine1 , Michaela Rusnac2, Olivier Junot3 
1 InVS ï DCAR/Cire Antilles-Guyane, 2 DGS - Bureau de l'alimentation et de la nutrition, 3 DGOM - Sous Direction des politiques publiques  

R®sum® 

Depuis sa mise en ®vidence en 1999 en Martinique et en Guadeloupe, la Chlord®cone a fait lôobjet de plusieurs plans dôactions 

interminist®riels. Le premier Plan (2008-2010) a permis entre autres dôam®liorer les connaissances des milieux, des effets sur la sant® 

(cr®ation du registres des cancers de Guadeloupe, du Registre des malformations cong®nitales, ®tudes men®es par lôunit® 625 de Inserm) et 

de r®duire lôexposition des populations. Le second plan (2011-2013) a permis de poursuivre les actions d®j¨ engag®es mais ®galement de 

d®velopper les actions dans les domaines de la p°che et des milieux aquatiques. Le troisi¯me plan Chlord®cone sôinscrit sur une dur®e plus 

longue (2014-2020). Il est structur® autour de 4 axes prioritaires permettant de favoriser localement les strat®gies de d®veloppement 

durable, de favoriser une approche de pr®vention des risques sanitaires et de protection des populations,  de poursuivre et accompagner les 

programmes de recherche et enfin dôint®grer et de prendre en compte les enjeux socio-®conomiques induits par cette pollution ¨ la 

Chlord®cone.     

1 - InVS-Inserm. Impact sanitaire de lôutilisation du chlord®cone aux Antilles fran­aises ï Recommandations pour les recherches et les actions de sant® publique ï Octobre 
2009. Saint-Maurice (Fra) : Institut de veille sanitaire, mars 2010, 96 p. Disponible sur : www.invs.sante.fr 

2 - Pour les denr®es cultivables sous climat tropical ou temp®r® (agrumes, fruits tropicaux, tous les l®gumes, maµs, canne ¨ sucreé) et les denr®es animales, quôelles 
soient dôorigine terrestre ou aquatique, devront respecter une valeur limite de 20 Õg/kg.  

http://www.invs.sante.fr
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c) Les laboratoires : 

· Trois laboratoires antillais ont ®t® mieux ®quip®s pour 

effectuer des recherches de chlord®cone : 

- dans les eaux et les sols : laboratoires de lôInstitut Pasteur 

de Guadeloupe et du Conseil g®n®ral de Martinique ; 

- dans les v®g®taux : laboratoire du Service commun des 

laboratoires Fraudes-douanes de Jarry. 

· La mise au point de techniques alternatives pour une analyse 

plus rapide de la chlord®cone, notamment dans les sols, se 

poursuit ¨ lôIRD et au CIRAD. 

d) La recherche de solutions de rem®diation : 

· Un s®minaire international tenu en mai 2010 a dress® un 

ensemble de propositions pour orienter la recherche ¨ court, 

moyen et long terme en vue de trouver des solutions 

permettant de rem®dier ¨ la pollution des sols, et am®nager 

des bassins-versants pour tester des proc®d®s de 

d®pollution. 

e) La sant® ï am®lioration du dispositif de surveillance, 

comit® scientifique et poursuite des ®tudes : 

· Un registre du cancer de Guadeloupe a ®t® cr®®, et le 

registre du cancer de Martinique renforc®. Un registre 

interr®gional des malformations cong®nitales a ®t® cr®®. Le 

dossier pour la cr®ation dôun dispositif de toxicovigilance a 

®t® constitu®.  

· Les ®tudes ®pid®miologiques cohorte m¯re-enfant (Timoun) 

et cas-t®moin (Karuprostate) se sont poursuivies, et les 

premiers r®sultats de lô®tude Karuprostate ont ®t® publi®s, 

sugg®rant lôexistence dôun lien entre exposition ¨ la 

chlord®cone et augmentation du risque de cancer de la 

prostate. Les premiers r®sultats de Timoun font appara´tre 

quôune exposition chronique ¨ la chlord®cone est associ®e ¨ 

une diminution de la dur®e de gestation, ®galement que  

lôexposition chronique pr® et post natale ¨ de faibles niveaux 

de chlord®cone est associ®e ¨ des effets n®gatifs sur le 

d®veloppement cognitif et moteur lors de la petite enfance. 

· Un comit® scientifique international a rendu en octobre 2009 

un rapport comportant un ensemble de recommandations 

pour la recherche ®pid®miologique, la surveillance de lô®tat 

de sant® de la population, ainsi que la mise en îuvre de la 

politique de pr®vention des fortes expositions. 

2) Un deuxi¯me plan dôaction (2011-2013) a ®t® mis en place 

dôune part pour que les actions d®j¨ entreprises entre 2008 et 

2010 puissent se poursuivre, et dôautre part afin de mettre en 

place de nouvelles actions. Il sôest concentr® sur 4 axes :   

· Approfondir lô®tat des connaissances des milieux, et 

rechercher et exp®rimenter des techniques de rem®diation 

de la pollution ; 

· Consolider le dispositif de surveillance de lô®tat de sant® des 

populations, et approfondir la connaissance des effets sur la 

sant® ;  

· Poursuivre la r®duction de lôexposition des populations, en 

assurant la qualit® de la production alimentaire locale et 

soutenant les professionnels impact®s ;  

· G®rer les milieux contamin®s et assurer une bonne 

information de la population. 

Une caract®ristique importante de ce second plan est quôil a 

comport®, comme pr®vu dans la Loi de modernisation agricole, un 

important volet touchant la p°che et les milieux aquatiques, afin de 

faire face ¨ la contamination, notamment du milieu marin, mise en 

®vidence dans le cadre du premier plan. 

Ce deuxi¯me plan dôaction pour la p®riode 2011 ¨ 2013 a mis en 

îuvre 36 actions pour un montant de 31 millions dôeuros. Il sôappuie 

sur une mobilisation et implication importantes des acteurs locaux. 

Le rapport dô®valuation des Plans dôaction chlord®cone aux Antilles 

(Martinique, Guadeloupe) a soulign® que le premier Plan 

chlord®cone a incontestablement permis des acquis importants, 

notamment en termes de connaissance de la contamination des 

milieux naturels et de la population, de surveillance des eaux 

(continentales et marines), de contr¹le des denr®es alimentaires 

commercialis®es, et de progr¯s des connaissances issues de la 

recherche et de d®veloppement de moyens dôanalyse. Par ailleurs, 

les deux Plans chlord®cone ont ®galement permis une meilleure 

connaissance mutuelle des acteurs engag®s dans les diff®rentes 

actions du plan et une meilleure capacit® dôaction en commun de 

ces acteurs.  

Toutefois, des am®liorations du second plan soulign®es par le 

rapport de la mission dô®valuation sont ¨ mettre en îuvre dans le 

troisi¯me plan : 

· Lôinscription des actions dans un cadre ¨ plus long terme face ¨ 

un probl¯me sôinscrivant dans la durabilit® ; 

· Une meilleure ad®quation entre les ambitions affich®es ¨ travers 

les plans chlord®cone et la r®alit® ¨ laquelle les populations 

antillaises sont confront®es ; 

· Un renforcement de la coordination et de la strat®gie 

dôensemble ; 

· Un processus de pr®paration du troisi¯me plan chlord®cone 

laissant une place plus importante ¨ la concertation et ¨ la 

participation des populations et acteurs concern®s ; 

· Une meilleure prise en compte des aspects ®conomiques et 

sociaux.  

Côest dans ce contexte que la mise en place dôun troisi¯me plan 

Chlord®cone a ®t® act®e par les diff®rents minist¯res impliqu®s dans 

cette probl®matique.  

Mise en place du Plan Chlord®cone III  

Le bilan des deux premiers plans chlord®cone et une ®valuation de 

la situation des territoires de Martinique et de Guadeloupe ont 

conduit ¨ sôorienter vers lô®laboration dôun troisi¯me plan, annonc® 

par le Premier ministre lors de son d®placement en Martinique et en 

Guadeloupe du 26 au 29 juin 2013. Il sôinscrit dans la continuit® des 

plans pr®c®dents mais comporte de nouvelles orientations 

strat®giques. Dans la continuit® des plans I et II, il sôagit de 

poursuivre les actions engag®es pour prot®ger la population 

(recherche et surveillance), dôaccompagner les professionnels 

fortement impact®s par cette pollution, notamment les p°cheurs du 

fait de la diffusion de cette mol®cule dans le compartiment marin. 

Mais il sôagit ®galement de cr®er les conditions dôun d®ploiement de 

leur qualit® de vie sur le plan ®conomique, sanitaire, social et 

culturel.  

Ainsi, ce troisi¯me plan vise ¨ passer dôune logique de gestion de 

court terme des effets collat®raux (®conomiques, sociaux, culturels) 

de la pollution ¨ une v®ritable logique de long terme de 

d®veloppement durable des territoires, int®grant la probl®matique de 

la chlord®cone.  

Côest ainsi que ce plan III est programm® sur une p®riode plus 

longue : 2014 ï 2020.  

Le PNC III, sôarticule autour de 4 grands axes qui couvrent ¨ la fois 

le volet environnemental, sanitaire, de la recherche mais ®galement 

les aspects socio-®conomiques. 
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AXE I :  

Elaborer localement une strat®gie de d®veloppement durable dans lôobjectif dôam®liorer la qualit® de vie des 

populations dans un contexte de pollution 

Ce premier axe du plan III a pour vocation ¨ ®laborer une strat®gie de d®veloppement durable dans lôobjectif dôam®liorer la qualit® 

de vie des populations et de permettre la modification rationnelle des comportements. 

AXE II :  

Favoriser une approche de pr®vention du risque sanitaire et de protection des populations dans une strat®gie de 

r®duction de lôexposition  

Ce deuxi¯me axe a pour objectif de : 

· Restaurer la confiance des populations en am®liorant et en p®rennisant les actions de surveillance des denr®es et en 

communiquant sur les r®sultats de cette surveillance ; 

· Initier de nouvelles surveillances ou de nouvelles ®tudes pour compl®ter celles men®es dans le cadre du plan II ; 

· R®pondre aux interrogations des populations par la poursuite des ®tudes sur lôimpact sanitaire de cette pollution initi®es 

dans le plan II. 

Il sôarticule autour de 9 grandes actions : 

· Poursuivre la surveillance des denr®es alimentaires produites, consomm®es et mises sur le march® en Martinique et en 

Guadeloupe (dôorigine animale (y compris les produits de la p°che et de lôaquaculture) et v®g®tale avant la 

commercialisation). 

· Rendre op®rationnel le Dispositif de toxicovigilance des Antilles. 

· Poursuivre lô®tude de consommation alimentaire et dôimpr®gnation de la population antillaise (KANNARI) et proc®der ¨ une 

nouvelle ®valuation de lôexposition. 

· Effectuer un bilan des donn®es fournies par les registres antillais de cancers et de malformations cong®nitales et 

mettre ¨ disposition de la population lôensemble de ces informations.  

· Renforcer la surveillance m®dicale des professionnels et anciens professionnels de la banane. 

· Mettre en place une surveillance m®dicale renforc®e pour les travailleurs expos®s aux produits phytopharmaceutiques.  

· Construire une matrice culture/exposition de mani¯re ¨ reconstituer les expositions historiques aux pesticides des 

professionnels de la banane. 

· Reconstruire et analyser une cohorte des travailleurs agricoles et chefs dôexploitations potentiellement expos®s ¨ la 

chlord®cone en Guadeloupe et en Martinique entre 1973 et 1993, 2013 et 2016.  

· Organiser un colloque scientifique ¨ mi parcours aux Antilles pour pr®senter l'ensemble des r®sultats sanitaires acquis 

depuis les plans d'action 1 et 2.  

AXE III :  

Poursuivre les actions de recherche 

Le troisi¯me axe du plan est consacr® aux actions de recherche quôil faudra soutenir et d®velopper selon 4 grands domaines :  

· Sant® humaine,  

· Sant® animale,  

· Environnement (air, eau, sols, plantes et rem®diation), 

· Sciences humaines, ®conomiques et sociales. 

AXE IV : 

Enjeux socio-®conomiques 

Le quatri¯me axe du plan r®pond aux enjeux socio-®conomiques induits par la pollution par la chlord®cone et vise ¨ accompagner 

les professionnels dont lôactivit® est impact®e par cette pollution. Quatre actions sont mises en place pour r®pondre au mieux aux 

attentes des professionnels de ces deux types de fili¯res.  

Plan Chlord®cone III : 4 axes prioritaires 
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 | Pr®sentation du dispositif de toxicovigilance (DTV) Antilles | 

Denis Boucaud-Maitre, Responsable du dispositif de toxicovigilance Antilles 

La toxicovigilance a pour objet la surveillance et l'®valuation des 

effets toxiques pour l'homme, aigus ou chroniques, de l'exposition ¨ 

un m®lange ou une substance, naturelle ou de synth¯se, disponible 

sur le march® ou pr®sent dans l'environnement. Cette activit® 

recouvre la collecte d'informations, leur analyse et l'alerte permettant 

la mise en îuvre d'actions de pr®vention. 

Jusquôen 2014, il nôexistait pas aux Antilles de structure d®di®e type 

Centre antipoison et de toxicovigilance (CAPTV). La r®ponse 

t®l®phonique ¨ lôurgence ®tait assur®e par les centres anti-poisons 

m®tropolitains, le CAPTV de Paris ®tant le centre de r®f®rence. 

Dans le cadre du plan Chlord®cone, suite aux recommandations 

dôune mission dôexpertise, un programme de d®veloppement de la 

toxicovigilance a donc ®t® mis en îuvre, avec la cr®ation dôun 

dispositif sp®cifique depuis novembre 2014 [1].  

1/ CONTEXTE 

La situation g®ographique, les traditions populaires et les 

caract®ristiques socio-d®mographiques des d®partements antillais 

se traduisent par des expositions ¨ des toxiques sp®cifiques, telles 

que celles li®es aux pesticides, ¨ la faune et ¨ la flore locales ou ¨ 

certaines m®decines traditionnelles. Cela avait ®t® mis en ®vidence 

par plusieurs travaux pr®c®demment publi®s dans le BASAG et le 

BVS [2-9]. 

Les d®partements antillais ont une activit® essentiellement agricole 

reposant sur des exploitations en grande culture (canne ¨ sucre, 

bananes, melons) et des exploitations familiales (bananes, l®gumes, 

agrumes). Ils sont situ®s en zone tropicale et pr®sentent une 

hygrom®trie et des temp®ratures favorables ¨ la multiplication des 

parasites, conduisant ¨ une utilisation de produits phytosanitaires, 

dôantiparasitaires et de r®pulsifs plus importante que sur le territoire 

m®tropolitain [2]. Le risque toxique encouru est major® par le mode 

dôutilisation de ces produits (usage extensif de r®pulsifs corporels et 

de fumig¯nes insecticides, par exemple), par le non-respect des 

r¯gles dôutilisation, par leur usage d®tourn®. En Martinique, une 

®tude sp®cifique men®e  en 2007 par la Cire (Cellule de lôInstitut de 

veille sanitaire en r®gion) Antilles-Guyane  sugg®rait d®j¨ que 

lôutilisation des pesticides, notamment en milieu non professionnel, 

constituait un probl¯me de sant® publique. Lô®tude montrait 

notamment que pr¯s de 4% des tentatives de suicide ayant entra´n® 

une hospitalisation en 2004 impliquaient un pesticide, 

principalement lôaldicarbe et le paraquat [3]. Il a dôautre part ®t® 

constat® que lôusage dôalphachloralose, notamment via une 

pr®paration officinale, pouvait °tre ¨ lôorigine dôintoxications graves 

[4,10]. Enfin, les effets ¨ terme de la chlord®cone, insecticide 

organochlor® qui a longtemps ®t® utilis® aux Antilles alors quôil 

nô®tait pas commercialis® dans le reste du territoire national, sont 

une pr®occupation pour la population et les autorit®s sanitaires, au 

point dôavoir justifi® la mise en îuvre dôun plan sp®cifique 

dô®valuation des expositions, des risques et des effets sur la sant® 

de la population [5,6]. 

La faune, la flore et la m®decine traditionnelle constituent dôautre 

part un champ dôinvestigation singulier. La d®tection, le 

d®nombrement et la description des effets sanitaires qui leur sont 

imputables sont propres ¨ faire progresser les connaissances 

scientifiques et peuvent motiver des mesures de pr®vention et 

dôinformation cibl®es. A titre dôexemple, les effets de lô®chouage des 

sargasses depuis quelques ann®es aux Antilles repr®sentent un 

enjeu sanitaire pr®occupant [7], tout comme lôaugmentation des cas 

de ciguatera [8] ou lô®mergence de syndromes dôIrukandji associ®s ¨ 

des piqures de m®duses [9]. 

Dôautres probl®matiques toxicologiques des Antilles fran­aises sont 

communes ¨ lôensemble du territoire national : les intoxications 

aigu±s les plus fr®quentes sont celles des enfants de 2 ¨ 4 ans qui 

ing¯rent accidentellement des produits laiss®s ¨ leur port®e 

(essentiellement des m®dicaments et des produits dôentretien) mais 

m°me ces expositions peuvent faire lôobjet de sp®cificit®s locales 

(surrepr®sentation de certains types de pr®parations bien plus 

rarement impliqu®es dans le reste du territoire national) [2,11]. Enfin, 

lô®tude des intoxications graves notamment mortelles reste lôun des 

fondamentaux de la toxicovigilance. 

Aussi, sur la base de ce constat, le d®veloppement dôune activit® de 

toxicovigilance est apparu indispensable. 

2/ ORGANISATION 

Le dispositif a pour objectif de cr®er des r®seaux avec diff®rents 

partenaires, notamment au niveau hospitalier, afin de faire remonter 

et dôanalyser les cas ou signaux dôintoxications (Figure 1).  

Il couvre toutes les Antilles. Il est anim® par un responsable (Denis 

Boucaud-Maitre), bas® au centre hospitalier de Basse-Terre, assist® 

par une secr®taire pr®sente ¨ mi-temps et un collaborateur bas® au 

centre hospitalier de Fort-de-France est en cours de recrutement.  

Il travaille en ®troit partenariat r®gional avec les agences r®gionales 

de sant® (ARS) et la Cire Antilles-Guyane, qui font appel au 

dispositif pour assurer lôexpertise toxicologique des signaux 

sanitaires qui le justifient. Au niveau national, le dispositif coop¯re  

avec le d®partement sant®-environnement (DSE) de lôInstitut de 

veille sanitaire (InVS), lôANSES (Agence nationale de s®curit® 

sanitaire de lôalimentation, de lôenvironnement et du travail) et 

lôANSM (Agence nationale de s®curit® du m®dicament). 

Le dispositif sôint¯gre enfin dans le r®seau national de 

toxicovigilance, en participant aux groupes de travail et enqu°tes  

R®sum® 

Dans le cadre du plan chlord®cone, un programme de d®veloppement de la toxicovigilance aux Antilles a ®t® mis en îuvre, avec la cr®ation 

dôun dispositif de toxicovigilance (DTV) d®di® depuis novembre 2014. Les objectifs op®rationnels du DTV sont de cr®er et dôanimer des 

r®seaux sur diff®rentes th®matiques propres ¨ une particularit® locale ou ¨ un domaine dôint®r°t particulier, telles que les intoxications li®es 

aux pesticides, ¨ la faune et ¨ la flore locales ou ¨ certaines m®decines traditionnelles. Il travaille en ®troit partenariat avec les autorit®s 

comp®tentes (ARS, CIRE, agences nationales) et sôint¯gre dans le r®seau national de toxicovigilance. Le DTV des Antilles peut °tre consult® 

par tous les professionnels de sant® du territoire et par le public, pour toute demande dôinformation relative ¨ lôexposition ¨ des m®langes ou 

des substances toxiques, pour lô®valuation des risques qui en r®sultent et/ou pour leur pr®vention. 
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nationales, dont les travaux aboutissent ¨ des rapports remis aux 

tutelles ¨ des fins de r®gulation et dôalerte.  

Il a acc¯s au Syst¯me dôinformation des centres antipoison (Sicap) 

dont il peut utiliser les donn®es issues des d®partements antillais 

(comme indiqu® ci-dessus, le dispositif de toxicovigilance des 

Antilles nôest pas en charge de la r®ponse t®l®phonique ¨ lôurgence 

toxicologique ; pour les deux d®partements, côest le CAPTV de Paris 

qui est en charge de cette t©che, mais les donn®es correspondantes 

sont accessibles au DTV antillais). 

Le DTV des Antilles peut °tre consult® par tous les professionnels 

de sant® du territoire et par le public, pour toute demande 

dôinformation relative ¨ lôexposition ¨ des m®langes ou des 

substances toxiques, pour lô®valuation des risques qui en r®sultent 

et/ou pour leur pr®vention. 

 

 

 

 

 

 

3/ PREMIERES ACTIONS MISES EN íUVRE 

Les objectifs op®rationnels du dispositif sont de cr®er et dôanimer 

des r®seaux sur  diff®rentes th®matiques propres ¨ une particularit® 

locale ou ¨ un domaine dôint®r°t particulier.  A ce titre, plusieurs 

actions ont dôores et d®j¨ ®t® men®es, soit en r®ponse ¨ une saisine 

ou ¨ une demande particuli¯re, soit ¨ lôinitiative du dispositif.  

3.1./ La surveillance ®pid®miologique des 
intoxications aigu±s 

Le dispositif a pos® les bases dôune collaboration avec les services 

des urgences de Pointe- -̈Pitre et de Basse-Terre afin de suivre les 

cas dôintoxications aigu±s auxquelles sont confront®s ces services 

dôurgence. Une premi¯re ®tude r®trospective en Guadeloupe men®e 

sur lôann®e 2013 sugg¯re que bien que la plupart des intoxications 

soient semblables ¨ celles observ®es en m®tropole, certaines sont 

plus sp®cifiques et n®cessiteront une observation prospective cibl®e. 

Hors alcool, 962 intoxications ont ®t® recens®es (tableau 1). Ces 

intoxications sont plus souvent accidentelles (58%) que volontaires 

(42%) et touchent particuli¯rement les enfants (25% des 

intoxications concernent les enfants de moins de 10 ans). Les 

intoxications plus fr®quentes sont les intoxications 

m®dicamenteuses (n=396), puis celles dues ¨ des m®langes 

commerciaux (n=205), essentiellement des produits m®nagers tels 

que lôeau de javel et lôammoniaque. On retrouve ensuite les 

intoxications animales (n=100), avec notamment les morsures de 

scolopendre, les piq¾res de poisson-lion et les m®duses, les 

intoxications alimentaires (dont 19 cas de ciguatera) puis les 

intoxications aux drogues illicites et aux phytosanitaires. En outre, 

cette ®tude a montr® que si les urgentistes de Guadeloupe font 

r®guli¯rement appel aux centres anti-poison de lôhexagone, ce nôest 

pas le cas des particuliers (seulement 46 appels), probablement par 

m®connaissance de lôexistence dôune r®ponse t®l®phonique ¨ 

lôurgence accessible ¨ la population. 

3.2./ Appui toxicologique aux saisines des 
tutelles 

Le dispositif a travaill® en ®troite collaboration avec lôARS dans la 

gestion des signaux sanitaires qui n®cessitaient un appui 

toxicologique : par exemple, pour lôinvestigation de plaintes dans un 

groupe scolaire ¨ proximit® duquel un b©timent ®tait en cours de 

r®novation, pour lô®valuation des risques associ®s ¨ la 

contamination cutan®e ou oculaire ou ¨ lôingestion, du liquide 

contenu dans des  bracelets fluorescents, ou encore pour lôenqu°te 

sur un d®c¯s potentiellement li® au contact avec des fourmis, ¨ 

Saint-Martin.  

Le dispositif a aussi collabor® avec la DIRECCTTE (Direction des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

lôemploi) sur certains dossiers sp®cifiques n®cessitant une expertise 

toxicologique. 

3.3./ La surveillance de la flore, de la faune et de 
la Pharmacop®e locale 

Plusieurs signaux relatifs ¨ des expositions potentielles sont en 

cours dô®valuation, ¨ la demande des ARS ou suite ¨ un 

signalement de professionnels de sant®. Certaines pr®parations 

traditionnelles font notamment lôobjet dôanalyse afin dôen conna´tre la 

composition et la toxicit® ®ventuelle. La consommation importante 

de plantes au niveau local peut entrainer des effets ind®sirables,  qui 

sont investigu®s ¨ la demande des professionnels de sant®. Ce 

travail ne remet pas en question lôinscription ¨ la Pharmacop®e et 

lôutilit® des plantes m®dicinales antillaises mais pourra contribuer ¨ 

leur utilisation optimale. 

3.4./ La surveillance des pesticides 

La surveillance des intoxications li®es aux pesticides est une 

n®cessit®. Comme indiqu® ci-dessus, une recherche active aupr¯s 

des services des urgences a mis en ®vidence des probl®matiques 

malheureusement d®j¨ constat®es pr®c®demment qui semblent 

perdurer en Guadeloupe, notamment des cas dôintoxications li®es ¨ 

lôalphachloralose ou ¨ lôaldicarbe. Pour lôalphachloralose, le dispositif 

participe ¨ une enqu°te nationale avec les autres CAPTV qui 

| Figure 1 | 

Le r¹le central du DTV. Le DTV r®ceptionne et centralise les diff®rents 
signaux des partenaires, coordonne leur validation et contribue ¨ leur 
exploitation 

| Tableau 1 | 

Origine des intoxications identifi®es en Guadeloupe continentale durant 
lôann®e 2013. 
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sugg¯re que lôincidence des cas serait 4 fois plus ®lev®e dans les 

Antilles quôen m®tropole. Malgr® son interdiction depuis 2004, un ¨ 

trois cas annuels dôintoxications graves ¨ lôaldicarbe sont encore 

observ®s dans les centres hospitaliers de Guadeloupe. 

4/ PERSPECTIVES 

Le dispositif doit sôattacher prioritairement ¨ faire conna´tre son 

existence et son int®r°t aupr¯s des professionnels de sant®, 

hospitaliers ou non, ce qui permettra de faire remonter des signaux 

et de mieux identifier les probl¯mes toxicologiques rencontr®s dans 

les Antilles. Cela passera par la cr®ation de r®seaux sp®cifiques en 

sôappuyant sur lôexpertise locale (cliniciens, pharmaciens, 

botanistes, agronomes). Il doit aussi am®liorer la visibilit® des 

centres anti-poisons aupr¯s du public : une consultation plus 

syst®matique des CAPTV pourrait faire diminuer les passages aux 

urgences pour des intoxications b®nignes. Cela aurait aussi pour 

corollaire dôam®liorer quantitativement et qualitativement la 

connaissance de  lô®pid®miologie des intoxications aigu±s dans les 

d®partements antillais, pour le DTV et par son interm®diaire pour les 

autorit®s sanitaires et  la population g®n®rale. 

Le d®ploiement du dispositif en Martinique, avec la cr®ation dôune 

antenne au niveau du centre hospitalier universitaire de Fort-de-

France, permettra de couvrir lôensemble des Antilles fran­aises et 

renforcera la collaboration inter-´les. Lôantenne martiniquaise pourra 

sôappuyer sur les travaux men®s par  lôunit® de toxicologie clinique 

du CHU sur les th®matiques communes ¨ la toxicovigilance, tels que 

celles relatives au recensement des morsures du serpent ç Fer-de-

Lance è (Bothrops lanceolatus) [12].  

La mise en place du dispositif aura donc pour r¹le ¨ la fois 

dôam®liorer les connaissances sur lô®pid®miologie des intoxications 

aux Antilles qui est peu document®e dans la litt®rature, et dô°tre 

lôinterlocuteur privil®gi® de toute demande dôexpertise toxicologique 

de la part de ses diff®rents partenaires. Lôenjeu est de pouvoir 

d®tecter le plus pr®cocement possible les dangers ¨ court, moyen et 

long-terme li®s ¨ un produit, une substance ou une pollution, afin de 

mener des actions de sant® publique utiles ¨ la population antillaise. 

Numéros utiles  

Pour toute urgence li®e au diagnostic,  

¨ la prise en charge  

et au traitement des intoxications :  

Services hospitaliers dôurgences  

SAMU / Centre 15  

Centre Antipoison de Paris : 01 40 05 48 48 

Pour tout signalement ou intoxication non urgente :  

Dispositif de toxicovigilance : 05 90 80 54 08 

Denis.boucaud-maitre@ch-labasseterre.fr 
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 | Investigation dôune suspicion de cas group®s dôaffections thyroµdiennes ¨ Sinnamary -  
     Guyane, 2008  | 

Luisiane Carvalho, Jean-Loup Chappert, Thierry Cardoso, Claude Flamand, Vanessa Ardillon, Martine Ledrans 
Institut de Veille Sanitaire, DCAR-Cire Antilles-Guyane,  

R®sum® 

Fin 2007, le m®decin g®n®raliste exer­ant sur la commune de Sinnamary en Guyane signalait la survenue dôun nombre inhabituellement 

®lev® de cas dôaffections thyroµdiennes dans sa patient¯le. Lôinvestigation a ®t® men®e par la Cire Antilles-Guyane sur un p®riode dô®tude 

allant de janvier 2002 ¨ avril 2008. Malgr® une incidence annuelle des hyperthyroµdies sup®rieure ¨ Sinnamary par rapport aux chiffres dis-

ponibles pour la population fran­aise, lô®tude nôa pas mis en ®vidence de facteur sp®cifique ¨ lôorigine dôune exposition commune expliquant 

cette situation et lôhypoth¯se que ce regroupement soit le fait du hasard nôa pas pu °tre ®cart®e. 

Remerciements ¨ : St®phane Pelzcar (CH Basse-Terre), Serge Ferracci 
(CHU Pointe ¨ Pitre), Robert Garnier (CAP-TV Paris), J®rome Langrand
(CAP-TV Paris),  Nathalie Velly (InVS-DSE) Marie-Lilian Malaviolle (CH 
Basse-Terre), Sylvie Cassadou (Cire-AG), Jacques Rosine (Cire-AG). 
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1/ CONTEXTE 

Fin 2007, le m®decin g®n®raliste exer­ant sur la commune de 

Sinnamary en Guyane, signalait ¨ la Cellule de veille sanitaire de la 

Direction de la sant® et du d®veloppement social (DSDS) de 

Guyane la survenue dôun nombre inhabituellement ®lev® de cas 

dôaffections thyroµdiennes dans sa patient¯le. La Cellule 

interr®gionale dô®pid®miologie Antilles-Guyane (Cire Antilles-

Guyane) a ®t® charg®e de valider et dô®valuer ce signal en 

collaboration avec les services sanitaires de la DSDS de Guyane. 

2/ METHODE 

Ce signal a ®t® trait® dôapr¯s la m®thode pour lô®valuation et la prise 

en charge dôagr®gats spatiotemporels de maladies non infectieuses 

publi®e par lôInstitut de veille sanitaire [1]. 

Lô®valuation de ce signal visait ¨ r®pondre ¨ deux questions :  

1. le nombre de pathologies signal®es correspondait-il ¨ un 

regroupement inhabituel de cas dans le temps et dans 

lôespace ?  

2. la survenue de ces pathologies ®tait-elle ¨ mettre en 

association avec un ou plusieurs facteurs dôexposition 

communs ? 

Dôun point de vue op®rationnel, les ®tapes suivantes ont ®t® suivies 

afin de r®pondre ¨ ces questions : 

· d®crire les cas 

· ®valuer les incidences et les comparer ¨ celles disponibles 

dans la litt®rature 

· d®crire les ventes de m®dicaments prescrits pour le 

traitement des affections thyroµdiennes ainsi que les 

affections longue dur®e (ALD) relatives ¨ ces pathologies 

· r®aliser un bilan des connaissances relatives aux facteurs de 

risque et d®crire lôenvironnement afin dô®valuer la plausibilit® 

dôun lien entre les pathologies et un facteur de risque 

partag® par les cas. 

3/ RESULTATS 

La p®riode dô®tude sô®tendait de janvier 2002 ¨ avril 2008. Au total, 

26 personnes r®pondaient ¨ la d®finition de cas, le sexe-ratio H/F 

®tait de 0,44 et lô©ge m®dian de 44 ans [min=19 ; max=73]. 

Une augmentation du nombre de cas a ®t® observ®e ¨ partir de 

2006 et plus particuli¯rement en 2007 (Figure 1). 

La revue de la litt®rature a montr® quôil ®tait plus logique de faire la 

distinction entre les types dôaffections thyroµdiennes dôautant que les 

facteurs de risque peuvent °tre diff®rents. Les anomalies 

anatomiques (goitres et nodules), accompagn®es ou non 

dôhyperthyroµdie, ®taient majoritaires et concernaient 73 % des cas. 

Parmi les hyperthyroµdies, les diagnostics dôhyperthyroµdie seule 

®taient les plus fr®quents. De m°me, parmi les anomalies 

anatomiques, les nodules seuls ®taient les plus fr®quents. Aucun 

cas de cancer nôa ®t® recens® parmi les cas (Tableau 1). 

Les taux annuels d'incidence des hyperthyroµdies, des nodules et 

des goitres ®taient plus ®lev®s chez les femmes que chez les 

hommes et respectivement ®gaux ¨ 0,92, 1,11 et 0,74 ă habitants 

pour les femmes versus 0,46, 0,37 et 0,09 ă habitants pour les 

hommes. 

La comparaison avec les donn®es de lô®tude Suppl®mentation en 

vitamines et min®raux anti-oxydants (SU.VI.MAX) r®alis®e en 

France [2], montre des incidences annuelles sup®rieures ¨ 

Sinnamary pour les hyperthyroµdies (Tableau 2). 

| Figure 1 | 

Distribution des cas dôaffections thyroµdiennes entre janvier 2002 et avril 
2008 ¨ Sinnamary ï Guyane 

| Tableau 1 | 

Nombre de cas observ®s par type dôaffection thyroµdienne entre janvier 
2002 et avril 2008 ¨ Sinnamary, Guyane  

Type dôaffection Nb de cas 

Hyperthyroµdie isol®e ou non 15 

Hyperthyroµdie 7 

Hyperthyroµdie + goitre 1 

Hyperthyroµdie + nodule(s) 3 

Hyperthyroµdie + goitre + nodule(s) 4 

Anomalies anatomiques 11 

Nodule(s) 7 

Goitre 2 

Goitre + nodule(s) 2 

| Tableau 2 | 

Incidences des affections thyroµdiennes par sexe pour lô®tude SU.VI.MAX et pour les cas diagnostiqu®s ¨ Sinnamary entre janvier 2002 et avril 2008 
(incidence annuelle pour 1 000 habitants).  

 SU.VI.MAX Sinnamary 

 Total Femme Homme Total Femme Homme 

  L ƘȅǇŜǊǘƘȅǊƻƠŘƛŜ 0,46   1,14 1,36 0,68 

  I nodule(s)  7,8 2,8 0,91 1,36 0 

  I goitre 0,80   0,68 1,02 0 
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Par ailleurs, le nombre de sp®cialit®s (commerciales et g®n®riques) 

vendues en Guyane par commune et par an a pu °tre recueilli de 

fa­on partielle aupr¯s deux grossistes r®partiteurs qui desservaient 

la commune de Sinnamary sur la p®riode dô®tude. La part des 

ventes annuelles de Sinnamary pour lôun de grossistes est rest®e 

relativement stable entre 2000 et 2007, hormis une diminution en 

2007. Les donn®es disponibles pour le second grossiste montraient 

une augmentation sensible de la part des ventes mensuelles ¨ 

Sinnamary entre mars et mai 2007 avec un maximum atteint en mai 

2007 (11,2% des ventes totales). Les ventes mensuelles sont 

ensuite rest®es relativement stables entre juin 2007 et avril 2008 et 

¨ des niveaux sup®rieurs ¨ ceux observ®s entre novembre 2005 et 

f®vrier 2007. 

Au total 77 inscriptions en ALD pour des probl¯mes li®s ¨ la thyroµde 

ont ®t® r®pertori®es par la CGSS entre 1998 et 2007 en Guyane. 

Sur ces 77 inscriptions, 52 - dont 2 pour lesquelles le lieu de 

r®sidence du patient nôest pas connu - ont ®t® r®dig®es entre 2002 

et 2007, cependant aucune ne concerne les r®sidants de 

Sinnamary. 

Pour ce qui concerne les facteurs de risque d®crits dans la 

litt®rature, une carence en iode, la consommation dôaliments 

goitrig¯nes tel que le manioc, les ant®c®dents familiaux, les facteurs 

hormonaux et reproductifs, lô©ge ou encore le tabac sont connus 

pour °tre associ®s ¨ des perturbations de lôactivit® thyroµdienne [3 ¨ 

12]. 

Au niveau environnemental ¨ Sinnamary, 6 sites industriels et 

activit®s de service sont r®pertori®s sur la commune, aucun nôest 

class® comme site et sols pollu®s. 

Enfin, concernant les ions perchlorates, lôalumine ou encore le 

m®thylmercure, composants chimiques connus pour °tre pr®sents 

dans lôenvironnement de cette commune, lô®tat des connaissances 

actuel nôest pas en faveur dôun ph®nom¯ne en lien avec ces 

substances [13,14,10,11]. 

4/ DISCUSSION ET PERSPECTIVE 

Les pathologies thyroµdiennes diagnostiqu®es ¨ Sinnamary 

semblent dôune fr®quence ®lev®e, en particulier chez les femmes. 

Toutefois, des incertitudes subsistent quant aux r®sultats quantitatifs 

de dosage des hormones thyroµdiennes permettant de classer les 

cas. De plus, le calcul des incidences repose sur le sc®nario le plus 

p®nalisant pour les cas pr®sentant plusieurs affections 

thyroµdiennes, conduisant ainsi ¨ une surestimation des incidences. 

Par ailleurs la sensibilit® du m®decin d®clarant, seul m®decin de la 

commune, vis- -̈vis de cette probl®matique peut induire une 

surrepr®sentation par une recherche diagnostique plus fr®quente 

dans sa patient¯le. 

Cette ®tude nôa pas mis en ®vidence de facteur sp®cifique ¨ lôorigine 

dôune exposition commune qui pourrait expliquer la hausse du 

nombre dôaffections thyroµdiennes diagnostiqu®es ¨ Sinnamary 

entre 2002 et 2008. La diversit® des diagnostics pos®s et le fait que 

ces pathologies soient multifactorielles, ne permettent pas dô®carter 

lôhypoth¯se que ce regroupement soit le fait du hasard. 

Les donn®es recueillies ¨ partir de 2009 montrent que 

lôaugmentation du nombre de cas ne sôest pas poursuivie : 4 

nouveaux cas ont ®t® diagnostiqu®s en 4 ans. Une veille en lien 

avec le m®decin d®clarant a ®t® propos®e afin de suivre lô®volution 

de la situation sanitaire. 

Rapport complet accessible sur : http://www.invs.sante.fr/Publications-et-outils/
Rapports-et-syntheses/Environnement-et-sante/2015/Investigation-d-une-suspicion
-de-cas-groupes-d-affections-thyroidiennes-a-Sinnamary-Guyane-2008 
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Les Journ®es InterR®gionales de Veille Sanitaire (JIRVS) sont organis®es depuis 2008 par les Agences R®gionales de Sant® de 

Guadeloupe, de Guyane et de Martinique, et la Cire Antilles Guyane. Le rythme est bisannuel et le lieu de la manifestation est 

tournant. Les 4¯mes JIRVS auraient d¾ avoir lieu en 2014 en Martinique mais l'irruption du Chikungunya dans la r®gion a oblig® 

l'ARS de Martinique ¨ en reporter l'organisation. 

Les objectifs des JIRVS sont de : 

· Renforcer la construction, la structuration et la mobilisation du r®seau interr®gional de veille sanitaire des Antilles Guyane ; 

· Contribuer au partage des connaissances et des exp®riences men®es dans le champ de veille sanitaire, et participer au 

renforcement du professionnalisme des acteurs ; 

· Rendre plus lisible la veille sanitaire en Guyane et aux Antilles et renforcer la position des D®partements Fran­ais dôAm®rique 

en mati¯re de veille sanitaire dans la sous r®gion et dans les Caraµbes. 

Jusqu'¨ maintenant, ¨ chaque ®dition, un ou deux th¯mes transversaux ®taient arr°t®s par le Comit® Scientifique pour servir de 

cadre aux communications tr¯s diverses qui sont propos®es par les participants du r®seau de Sant® Publique. Pour cette 

4¯me ®dition, il est propos®, compte tenu du fort impact du Chikungunya dans la Caraµbe en 2014 et de la possibilit® d'une 

®mergence dans un avenir plus ou moins proche d'une autre arbovirose comme le Zika, de consacrer une part importante du 

temps des JIRVS ¨ la probl®matique du Chikungunya et des autres arboviroses en abordant toutes les facettes: virologie, 

clinique, surveillance, recherche, lutte anti-vectorielle, gestion, communication. Outre les pr®sentations des communications qui 

seront retenues par le comit® scientifique, il est pr®vu une conf®rence introductive par un sp®cialiste de la question et une table 

ronde qui r®unira des responsables ayant v®cu une ®pid®mie de Chikungunya dans diff®rents territoires (DFA mais aussi autres 

pays de la r®gion Caraµbe, Oc®an Indien, Polyn®sie). 

Pour ne pas perdre le caract¯re f®d®rateur des JIRVS et pour conserver la diversit® des ®changes qui a toujours pr®valu lors des 

pr®c®dentes ®ditions, il est pr®vu de r®server suffisamment de temps pour d'autres th®matiques lors d'une demi journ®e au 

cours de laquelle pourront °tre abord®s les autres maladies infectieuses, les maladies chroniques, les cons®quences sanitaires 

des facteurs de risques environnementaux ou li®s au travail, les risques li®s aux soins ou aux produits de sant® etc. 

1þjbp Glrokÿbp fkqbooÿdflk^ibp  
de Veille Sanitaire des Antilles Guyane  

Fort de France, Martinique  

du 5 au 7 novembre 2015 

En partenariat avec lôAgence r®gionale de sant® (ARS) de 

Martinique et en collaboration avec les ARS de Guadeloupe et 

de Guyane, la Cellule de l'InVS en r®gion Antilles Guyane 

(Cire AG) organise les 4¯mes Journ®es interr®gionales de veille 

sanitaire des Antilles Guyane, les 5, 6 et 7 novembre 2015, ¨ 

Fort de France (Martinique).  

Programme prévisionnel des 4èmes JIRVS  

×Jeudi 5 novembre 2015 :  14h30 ï 18h 

C®r®monie d'ouverture 

Conf®rence introductive 

D®but des sessions consacr®es au Chikungunya et autres arboviroses: virologie, clinique, entomologie, recherche, 

surveillance, gestion, communication 

×Vendredi 6 novembre 2015 : 8h30 ï 18h  

Matin 

Suite des sessions consacr®es au Chikungunya et autres arboviroses 

Table ronde sur "le v®cu des ®pid®mies de chikungunya dans diff®rents territoires et les enseignements ¨ tirer pour l'avenir"  

Apr¯s midi 

Sessions en parall¯le consacr®es aux autres probl®matiques de Sant® Publique 

×Samedi 7 novembre 2015 :  8h30 ï 13h 

Suite et fin des sessions consacr®es au Chikungunya et autres arboviroses 

C®r®monie de cl¹ture 

 

La langue officielle des 4¯mes JIRVS sera le fran­ais mais les communications en anglais seront accept®es,  
une traduction simultan®e des ®changes ®tant pr®vue.  
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Appel ¨ communications 

Les auteurs sont invit®s ¨ soumettre le(s) r®sum®(s) de leur(s) 

contribution(s) avant le 15 ao¾t 2015. Les instructions pr®cis®es ci

-dessous doivent °tre respect®es. La langue officielle du colloque 

sera le fran­ais mais les pr®sentations en anglais seront 

accept®es. 

Les communications seront soit orales soit affich®es. Les 

communications orales feront l'objet d'un expos® de 10 minutes, 

suivi de 5 minutes de discussion. Les posters auront un format 80 

cm x 120 cm en vertical. 

 

 

S®lection des r®sum®s  

Tous les r®sum®s seront ®valu®s anonymement par deux 

relecteurs du Comit® scientifique qui jugeront de la pertinence du 

th¯me retenu, de la qualit® scientifique (m®thodologie de projet, 

analyse, rigueur, fondements scientifiques) et de la clart® du texte 

soumis.  

Lôauteur correspondant sera inform® par le Comit® scientifique de 

lôacceptation (en communication orale ou affich®e) accompagn®e, 

le cas ®ch®ant, de recommandations, ou du refus de sa 

communication. 

  

 

Composition du comit® scientifique 

La composition du comit® scientifique sera annonc®e dans le 

prochain BVS 

Date limite de soumission des r®sum®s :  15 ao¾t 2015  

Les participants d®sirant pr®senter une communication orale ou 

affich®e sont invit®s ¨ soumettre un r®sum®, en fran­ais ou en 

anglais, au Comit® scientifique, par courriel ¨ : ars-martinique-

cire@ars.sante.fr, en suivant les instructions ci-dessous.  

Le titre  

Ú doit °tre bref et indiquer clairement la nature de lô®tude ;  

Ú ne doit pas d®passer 110 caract¯res espaces compris. 

Le nom et lôaffiliation des auteurs  

Ú doivent mentionner les noms et pr®noms des auteurs 

ainsi que lôorganisme auquel ils appartiennent ;  

Ú indiquer lôadresse compl¯te du 1er auteur ou de celui qui 

pr®sentera la communication (num®ro de t®l®phone, 

adresse ®lectronique, etc.).  

Le r®sum®  

Ú ne doit pas d®passer 3000 caract¯res, espaces compris 

(soit environ 450 mots) ;  

Ú doit suivre autant que possible le plan : introduction, 

m®thodes, r®sultats, discussion, conclusion ; 

Ú ne doit contenir aucun graphique, tableau, figure, 

r®f®rence bibliographique.  

Le mode de communication (oral ou affich®) souhait® par les 

auteurs sera mentionn® ¨ la fin du r®sum® 

Les auteurs recevront :  

Ú un accus® de r®ception de leur r®sum® ;  

Ú la d®cision du Comit® scientifique des Journ®es, par 

mail. 
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